
  

  

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE L'ISÈRE 

DIRECTION UEPARIENENTALE DE LA BROTECHON DES POPULATIONS 
je Préteütion de lensirennement Éciure 1 placé de Verdun Gréibte      

      

ARRETE PREFECTORAL 

COMPLEMENTAIRE N° 2010-01796 

Le Préfet de l'Isère 
Chevalier de la Légian d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le Code de l'Environnement (parti législative) annexé à l'Ordonniance n° 2000-914 du 18 septembre 2000, notamment son Livre V, Titre 1° (LC.P.E.) : 
VU la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992, dite “loi sur l'eau”, modifiée; 

VU la nomenclature des installations classées : 
VU l'article R 12-81 du Livre V, Tire 1° {LC.P.E) du Code de l'environnement : 
VU l'ensemble des décisions ayant réglenienté les activités de la SAS MTB RECYCLING sur la commune de TREPT : 

VU l'arrêté N°90-4787 du 8 octobre 1990 ayant autorisé les activités de récupération de lélaux 8t de broyage de matières métalliques de la SAS MTB RECYCLING sur la commune de TREPT ; 

  

VU le dossier de demande de mise à jour de l'autorisation d'exploiter, déposé par la société soloïlante, en date du 27 novembre 2007, en raison de la modification de ses activités et de l'évolution de la régiementation ; 
  

VU les avis du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, en dates des 3 février 2009 et 13 mai 2009, lransmis à l'inspection par courrier électronique : 
VU les avis du Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours en date des 31 décembre 2008 el 16 décembre 2009, transmis à l'inspection par courrier électronique ; 

NON DES POPULATIONS GS Da GRENOBLE CEDEX L + D vais V3» E oi 860 27 87. 
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VU 18 rapport de l'inspecteur des installations classées, du 12 janvier 2010 ; 

VU la lettre du 8 février 2010, invitant l'exploitant à se faire entendre par le Conseil 
Départemental de l'Environneme ot Technolog 
communiquant les 

  

  

t'et des Risques San 
seu dés installation 

      
5 class       

VU l'avis du Conseil Départemental de Environnement et des Risques Sanitaires et 
Tec id    

VU la léure eu | mars 261 entaire 
d'actualisation des aclivit 

minaiiqueunt à lexploñant ke projet d'arrété comp 
son établissement 
    

      

  

VU la réponse de l'explsilant, transmise par courrier électranique du 04 mars 2010. par laquelle 
il la Gounéire qui ra pas de remarques ni de réserves à formuler à l'encaniré du projet 
d'arrêté susvisé ; 

     

CONSIDERANT que compte tenu de la modification des installations de la société MTB 
RECYCLING et de l'évolution de la législation, il convient de faire droit à la demande de cette 
société tendant à la mise à jour des prescriptions encadrant ses activités : 

  

    

CONSIDERANT que l'étude de ce dossier a donné lieu à une demande d'avis à la direction 
départementale de l'action sanitaire ct et au service départemental d'incendie et de 
secours, qui on, tous deux, assori leur avis favorable au projet de différentes réserves et 
recommandations ; 

    

CONSIDERANT qu'il y a lieu de prendre en compte les réserves et recommandations précitées 
dans les prescriptions techniques de l'arrêté complémentaire d'actualisation sollicité par la 
sociélé exploitant 
CONSIDERANT qu'il convient, en application des dispositions de l'article R 512-31 du Livre V , 
Tire 1” (LC.P.E) du Code de l'environnement susvisé, d'imposer des prescriptions 
complémentaires à la SAS MTB RECYCLING en vue de garantir les intérêts visés à l'article L 
511-1 du Code de l'Environnement 

   

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère : 

ARRETE 

ARTICLE ter — La SAS MTB RECYCLING (siége social ; Quartier de la Gare - 38460 TREPT) 
est lenue de respecter siriclement les prescriplions crannexées au présent arrêté 
complémentaire d'actualisation des aclivités de son établissement, situé à l'adresse précilé du 
siège social. Les prescriptions techniques jointes au présent arrêté préfectoral complémentaire 
se subslituent à l'ensemble des prescriptions lechniques existantes 

  

   

    

ARTIGI - Conformément aux dispositions de l'article R 512-31 du Livre V , Titre 1° 
{LC.P.E) du Code de l'environnement susvisé, des prescriptions additionnelles pourront être 
prescrites par arrèlés complémentaires pris sur proposition de l'inspection des installations 
classées et après avis du Conseil Départemental de l'Envirannement el des Risques Sanitaires 
et Technologiques. 

   



  

ARTICLE 3 - L'exploitant devra déclarer dans les meilleurs délais à l'inspecteur des installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de celte installation qui seraient de nature à porter alleinte aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du Code de l'Environnement. 

  

era ter rsnillre à linspécieur dé: 
répondant aux exigences de l'arlice R 512.69 du Lire V , Tite 1 l'environnement sus 

    s 'agcicient, | sellations classées un rapport 
(LC.P.E) du Code de 

  

  

    

de R 51239   ssltians de l'ar u Livre V, Tire 1°    ARTICLE 4 - Conformément aux dis; 

  

               {LC.PE) men . (eut éxcrcice d'une aclivilé nouvelle classée foule lransfarmatien, loute extension de l'exploitation devra, avant sa réalisation, être porté à la 

  

ronn ace tu Phétel { t à 

  Toul transfert dans un autre emplacement, d'une installation soumise à autorisation, devra faire l'objet d'une demande préalable au Préfet, 

  

    

ARTICLE 5 - En cas d'arrêt définitif de l'installation, l'exploitant est tenu de notifier au Préfet la date de cel arrêt au moins 6 mois avant cette dernière, en joignant un dossier qui indique les mesures prises ou prévues pour assurer la mise en sécurité du site et les propositions sur le (ype d'usage futur du site, conformément à l'aricle R 512-74 du Livre V, Titre 1° (LC.P.E) du Code de l'environnement 

  

Les mesures précitées relatives à la mise en sécurité comportent notamment 

= l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et, pour les installations autres que les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site, = des interdictions ou imitations d'accès au site, -_ la suppression des risques d'incendie ou d'explosion, = là surveillance des eifets de l'installation sur son environnement 
Au moment de la notiication, l'exploitant transmettra également au maire ou au président de l'établissement public de conpéralion intercommunale compétent en matière d'urbanisme et ai: propriétaire du terrain d'assielle de l'installation s en sa possession sur les activités de l'entreprise dont les propositions d'usage fuur, dans les conditions fixées par l'article R 512-765 du Livre V, Titre 1” {LC.P.E) du Code de l'environnement 

    

L'exploitant lransmettra enfin au Préfet un mémoire de réhabilitation du sile précisant les mesures prises Ou prévues pour assurer la protection des inlérêls mentionnés à l'article L 511. 1 du code de l'environnement compte tenu du ou des types d'usage prévus pour le site, Gonformément aux dispositions de l'aticle R 512-76 du Livre V , Titre 1° (LC.P.E) du Code de l'environnement. Les travaux et mesures de surveillance nécessaires pourront être prescrites par arrété préfectoral au vu du mémoire de réhabilitation 

  

  

ARTICLE 6 - Un extrait du présent arrèt 
el sera affiché à la porte de la 

complémentaire sera tenu à la disposition de tout 
airie de TREPT pendant une durée minimum d'un      

Le même extrail sera afliché, en permanence, de façon visible, dans l'installation, par les soins de l'axploitant 

  

Un avis sera inséré, par les soins du Préfet de Isère et aux Irais de l'exploite journaux locaux ou régionaux diffusés dans toul le département 
dans deux 

 



  

ARTICLE 7 - En application de l'article L 514-6 du Code de l'Environnement, cet arrêté peut 
être déféré au Tribunal Administratif de Grenoble, d'une part par l'exploitant au lé demandeur 
dans un délai de deux mois à camper de sa notification, d'autre part par les tiers dans un délai 
de auaire ans à compter de sa publication au de son affichage.      

ARTICLE & 

  

présent arrêlé doit être conservé et présenté à toule réquisition. 

  

ARTICLE 9 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de | 
PIN, le Malle de TREPT et l'inspecteur des installations clas 
quile concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera not 

    8, le Sous-Préfet de LA TOUR DU 
gés, chacun en ce 

la SAS MTB RECYCLING 

      

         

  

Fait à Grenoble, le = 5 MARS 2010 

Pour le Préfet 

   François



  

BORIS RECYCLING 

Vu pour dre annexé à l'arrêté n°2010-01 736 
en date d}_ CS. mars 2010 
Pour le plétet, 
Par délfgltion, 
LE SEARETAIRE GENERAL    

François LOBIT 

Prescriptions techniques 

applicables à la société 

MTB RECYCLING 

Quartier de la Gare 

38460 - TREPT
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TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1- BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

  

ARTICLE 1.1.1, - EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
La suuièle Mi & Recycing, uont le siéqu social est siué Quartier de la Cure & 48460 TREPT. est autorisée, sous éserve du respect des préscriations annexés au présent arrêté, à poursuivre l'exploration sur le toritoire de: la 

  

    
         

   

    

    

  

    

comnune ce Trépt, des nstellstons Hélailéss dans les arlicles suivante 
Les prosenpuanstuchaiqués annéxées au présent ac al donplemgataie a lue à rersembe des prescriptions techniques existantes 

CHAPITRE 1.2- NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. - LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

Rubriques intitulés Volumes des activités | Classement | 
2560-1 Travail mécanique des métaux et alliages, le lignes de trailement ue A puissance instalée dé l'ensemble des machines fes | câbles el d'équipements concourent au fonctionnement de l'installation étant | électriques ct électroniques > à 500 KW par broyage 

Paie = 2800 kW 286 | Stockage au dépôt de matières métalliques, d'objets en A mélal él carcasses de véhicules hors d'usage, etc. Sie = 18 000 m° 
la surface uüllisée étant > à 50 m° 

2661-2b | Transformation de polymères (matières plastiques, | uneligne de broyagede | D caoutchoucs, … élastomères, résines et adhés | textiles et plastiques synthétiques) partout procédé exclusivement Q=7tÿ |mécanique (sciage, découpage, meulage, broyage, 
etc.), la quantité de matière susceptible d'être traitée par 
jour étant z 2 th, mais < à 20 Vj | 

2260-2 | Broyage des substances végétales el de tous produits broyage de bois D organiques naturels puissance installée = 200 KW 
Transit, regroupement, tri, désassemblage, remise en | Quantité maximale susceptible D état d'équipements électriques el électroniques mis au | d'être présente sur le site 
rebut,, le volume susceptible d'être entreposé étant 2 à 950 m° 
200 m° mais < à 1000 m 

98bis-C Dépôts ou ateliers de triage de matières usagées | dépôt de matières plastiques | D combustibles à base de caoutchouc, élastoméres, | avant el après broyage 
polymères, installés sur un terrain isolé, bâti ou non, 1500 m° situé à plus de 60 métres d'un bâtiment habité où 
occupé par des fiers, la quantité entreposée étant > à 
150 m° : : | _! 1180-25 | Dépôt de composanis usagés conlenant des PCB, la | stockage dos condensateurs D quantité maximale susceptible d'être présente un issus de la dépollution l'installation étant >100 1 et < 1000 1 d'équipements électriques et 

électroniques | 
950 litres. | 

A (Auïorisationÿ ou D (Déclaration)



  

414 

ARTICLE 1.2.2.- SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 
  Les installations autori 

numéros de parcelles € 
l'installation de 89 702 m 

CHAPITRE 1.3 - CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

énagées et exploitées conformément 
ar l'exlaitant. En tout état de: 

complémentaires et les 

   
   

    sont situées sur la commune de Trept, Quartier de la Gare, section cadastrale A et F et 
63, 65, 66, 67, 68, 228, 247, 248, 249, 250, 251 sait une surface totale dé     

objel du présent arrêté, sont dispos 
contenus dans les ciflérents cossier 

les dispositions du présent ar 

   
    

  

   

  

   

  

  

es installations et leurs annexes 
aux plans El 60 
cause, 6! 
réglementetions autres en vigueur 

CHAPITRE 4.4- DUREE DE L'AUTORISATION 

    
    

ARTICLE 1.4.1. - DURE 

  

DE L'AUTORISATION 

       La présente autorisation 
RS GU ne pos BE ri 

CHAPITRE 1.5 - MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

  

osse de produire effet si l'nstallafian n'a pas lé mise en service dans ur délai de 1roïs 

Toute modification apportée per le demandeur aux installations, à leur made d'uilisatin ou à leur voisinage. et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autarisation, est partée avant sa 
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 
ARTICLE 1.5.2. - MISE À JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 
Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 
l'article R 512-33 du code de l'environnement, Ces compléments sant systématiquement communiqués au Préfet 
qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérfications particulières, effectuée 
par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 
occasion sont supportés par l'exploitant. 
ARTICLE 1.5.3. - ÉQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 
leur réutlisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents: 
ARTICLE 1.5.4. + TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 
ARTICLE 1.5.5. - CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit 
la prise en charge de l'exploitant 
ARTICLE 1.5.6. - CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l'article R 512-74 du code de l'environnement pour l'application des articles 
R 512-75 à R 512-79, lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt défini, l'exploitant notifie au préfet la date 
de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

    

     

  

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises où prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

+ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

+ __les interdictions ou imitations d'accès au site : 
+ la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
+ la surveillance des effets de l'installation sur Son environnement 

  

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'i ne puisse porter atleinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon l'usage prévu au premier 
alinéa du présent article.



  

sis 

CHAPITRE 1.6 - DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
L eslsaumis à un contentieux de pleine juritictian. 
Il peut être dé 
    présent arrêt 

     

  

a juridiction aurinistrafive 
1° Per les démanrieurs ou exploitants, dans un délai de déux mois gui commence à counr eu jour ait lesdis-actes Ar ent ie notes. 

      
        

    

   

  

            

2 Paris s plysiques où mrilés, les conimunes iivressées ou leurs groupements, en 1 ues incorvéni s dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article à complet de la publication au ce l'aflel age deseus eut délai étant, ie échéant. prolongé jusqu'a le fin d'une période de deux armées suivant la mise en activité de l'nstalation:      
               Les tiers qui n'ont acquis au pris à bai des imnieubles au n'ont élévé dés constructions dans le voisinage d'unc rstallation classée que postérieurement à l'affichage où à la publ 

as prescr Nas F       

Sans préjudice de la réglementation en viquei 
le concernent dles textes cil       

Textes 
  

  

Arrëté préfectoral n° 2008-07192 du 8 août 2008 partant approbation du schéma d'anénag de gestion des eaux de la Bourbre 

  

  

  

ment ct 

  

  

  

ions polluantes des installations: 

  

Arélé du 31/01/2008 relabf à la décl 
classées soumises à autorisation 

ration annuelle des 8m 

    

  Arrêté du 12 décembre 2007 relalif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous le rubrique n° 2711 " Transit, regroupement, {ri, désassemblage, remise en état d'équipements électriques el électroniques mis au rebul 

  

   
  Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de sui des déchets dangereux 

Arrêté du 7 juillet 2008 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 208-835 du 30 mai 2005 relalif au contrôle des circuits de traitement des déchets et concernant les déchets dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs 

  

  Décret n° 2005-636 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchels 
  Arrêté du 20 avri 2005 pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au programme national d'action contre la pellution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 
  Arté du 14 janvier 2000 rolatf aux prescriptions générales applicables aux installations classées | pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2661 (Transformation de polymères [matières plastiques, caoutchouc, élastomères, résines el ‘adhésifs | synthétiques) 
  Arrêté du 22 Juin 1998 relatif aux réservairs enterrés de liquides inflammables et à leurs équipements annexes 
  Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions. de toule nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 
  

  

Arrêté du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 
protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2560 : "Métaux et alliages {travail mécanique des)" 
  Arrêté du 23 Janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement 
Arrêté du 9 septembre 1987 relatif à l'utilisation des PCB et PCT. 
Arêlé du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements Lrégementés au tire de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des | 

  

  
      

 



  

  

  
[risques d'explosion EL oo ] 

CHAPITRE 1.8 - RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 
Les dispasilions de cel arrêté préfectoral sont prises sans préjudice di 

aplicanles, et notamment lé code minier, le code civil, le co de l'urbar 
tres législations el réglementations 

6. le coco du travel et lé cade général 
     

  

leclivilés terrilariales, la réglementation sur les écuipements sous pression 

  

   sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation rie vaut pas pémris de constn    



  

ai7 

TITRE 2  - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

  

ENERAUX 
osilions néc 

\RTICLE 2.1.1, - OBJECTIFS 

    L'exploitant prend toutes les di station 
es installation 

= limiter la consommation d'eau et limiter les émissions de polluant àt 
ni de IQUrS GRrAGléTIstqUR 

neeptan l'aménagement l'entretien el le 

  

          
siliuents et déc 

  

= la gésiion € Sen iun 
quantités rcje 

= prévenir en toutes circonstances, l'émission, la disséminel 
direct au indirect, de matières où substanses qui peuvent pri 

  

ainsi que là réduction 

  

         
   nique au 

rërs au ineonvéni 
       

(pOur la enter des d 
  

  

l'environnement ainsi que pour la conservalion des siles ot des monuments. 
ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

  

L'exploitant établit d signes d'explollation pour l'ensemble des instalations comportant expliditement les vénfications à effectuer, en condilions d'exploitation normale, en périodes de démarrage. de dystonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permetire en toutes circonstances le reépoct des dispasitians du présent arrêté. 

  

  

L'exploitation da se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées pr l'exploitant et ayant une connaissance des dangers des praduils stackés ou utlisés dans l'installation 
CHAPITRE 2.2 - RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.21. RESERVES DE PRODUITS 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utlisés dé manière Courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de fire, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, praduits absorbants. 

CHAPITRE 2.3 - INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.31. - PROPRETE 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage, L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence 
L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de poussières, papiers, boucs, déchets, … Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues, … sont mis en place en tant que de besoin 

  

ARTICLE 2.3.2. - ESTHETIQUE 
Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture... Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement…). 

CHAPITRE 2.4 - DANGERS OU NUISANCES NON PREVENUS 
Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant 

CHAPITRE 2.5 « INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 
ARTICLE 2.5.1. - DECLARATION ET RAPPORT 
L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porler atteinte aux intérêts mentionnés à l'aricle L.511-1 du code de l'environnement



  

aie 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. | précise notamment les circonstances et les causes de 
l'accident ou de l'incident, les ffets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises vu envisagées pour 
éviter un accident ou un Incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme: 

   

    Ce rapport est transmis sous 15 jou 

CHAPITRE 2.6 - RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

t dit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants 
c'auonsaton inital 

inspection des installations vlessées 

  

L'exploi       
    

ns tenus À jour. 
de déciaretion et les pr 

déclaration non couvertes par un arrêté d'autarisation, 
ions générales, en cas d'installations soumises à        

légisiation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement 
= tous les documents, enregistrements, résulats de vérification et registres répertorié: 

arrété 

    

  

dans le présent 

  

  

    #8 documents peuvent être informatis 
sauvegarde des données 
Ce dossier doit être tenu à la disposition ce l'inspection des installations classées sur le sile durant 5 années au 
minimum 

S dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la



  

gi 

TITRE 3  - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 - CONCEPTION DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 34,1. - DISPOSIT    

  aires dans ln conceotian. l'exnli 

  

tion at l'entretien des 
en 

le 

  

L'exploitant prend toutes les denositions né 
& liméer es conssions à l'aimosphère, y compris dilluses, notamment par la m propres. le dévelannement de (echniques de 

réduction dés quantités 

  

nslalations de names 
ceuvre de lechnolon 
Wailement des: ufiluënrs en foncion de leurs car 
rotamment l'efficacité énoraétique. 
Les nstalatons de taloment devront ên 
minimum les durées d'indisponiblité pendant lesquelh 

  

arisation la             eristiques € 
  

  

      ele 
elles ne pourront assurer pleinement leur fonction 

  

onçues, céploltées   

    
      

= À féire face aux variations de débit, lempérature et composition des effluents, éduire eu minimum leur durée ca dysfonctionement el d'indisnonibilté bite est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limités imposées, l'exploitant devra prendre les disposiions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrétant (es installations concernées 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche normale él à la suite d'un atrêl pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre em toule arcanslance le respect des dispositians du présent arrêté. 
Le brillage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, k en qualité el quantité, 
ARTICLE 3.1.2. - POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets correspondants re présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareilages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet object soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 
ARTICLE 3,1,3.- ODEURS 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles d'incommader le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
ARTICLE 3.1.4. - VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envois de poussières et de matières diverses 

= les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), el convenablement nettoyées, 
= les véhicules sartant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de paussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 
- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
—_ des écrans de végétation sant mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci 

             
      

   
  

  
    

    

  

produits brûlés sont identifiés     

      

ARTICLE 3.1.5. - ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES. 
Les stockages de produits puivérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, transvasement, transport de produis puivérulents sont, sauf impossibiité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envois de poussières. Si nécessaire! les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté, Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs...).
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CHAPITRE 3.2- CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. - DISPOSITIONS GENERALES 

L   s points de rojet dans le milieu naturel dowvent être en nombre aussi réduit ue possihie. Toul rejet non prévu au 
résent chapitre qu nan ex ispositions est interdit. La dilution ch 

Sauf lorsqu'elle pat at nécesse raid les effluents ee vue. 
         s atmosphériques est Inter clile, 

nt rejet {proteétion cle       
  res à manches 

Les ouvrares de reel doi 
    

  

it permettre une honne diffusion dans le milan récepteur 
Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés. et évacués, apr 
par l'intermédiaire dec ee 
est lei qu'il 1 svoir à aucun moment siphonage des ellluunts: rejetés dans les canéuits ou pi 
soisinants. L € ces sanduils, nolamrrent dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmasphé 
nçue de façon à favoriser au moximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La parie terminale de | 

un convergent réalisé suivant les régies de l'ar lorsque la vilesse d'éjection est plus 
ioie pour les que dans la cheminee. Les contours vs conduits né présétlent pe 6 

anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débauché est continue et lente. 
Les poussières, 922 polluants ou odeurs sont, dans la mesure éu possible, captés à la source el canalisés, sans 
préjudice des régles relatives à l'hygiène et à la sécurié des travailleurs 
Les conduits 'évacustion des élfluents atmosphériques nécessitent un suivi, dont es points de rejet sant repris cl 
aprés, caient être aménagés (plate-lorme de mesure, orlices, fluides de fonctionnement, emplacement des 
appareils, longueur droite pour la mesure des parlicules) de manière à permeltre des mesures représentatives des 
émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44.052 et EN 13284-1 sont 
respectées. 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et perméltre des interventians en toute 
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faclliter l'intervention d'organismes extérieurs à 
la demande de l'inspection des installations classées 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme etlou l'arrêt des installations ainsi que les causes de 
ces insidents elles remédes apportés sont également consignés dans un registre. 

traitement éventuel, 
ie 

d'air 
est 

  

        M permettre tne bonne dlltsion des relete nt de 085 con       
       

    

           
              

   
     

  

  

cheminé: 

  

     peut comport 
           

         

  

   

      

ARTICLE 3.2.2. - ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 
Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 
Manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 
munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envois de poussières. Si nécessaire, 
les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions 
du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par aileurs la prévention des. 
risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs..). 

    

Une mesure de poussières en concentration el nature devra être réalisée, au niveau des habitations 
potentiellement les plus impactées en fonction de la rose des vents (PM, PM25, métaux), sous six mois à compter 
de la notification du présent arrêté, puis à la demande de l'inspection.
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1- PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 
ARTICLE 4:1.1.- ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

    

L'eau uéliséc pa 
ARTIGLE 41,2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

iaranties   scpnnexian oi tout autre équipement présentant dé 

    

Un ou plusieurs réservoirs de coupure qu bace dk 
quivalentes 

dans ee 1 

  

      nt inetallés afin d'ioar les résoaux d'éaux irdusiriells ct pour Ghik x d'acduction d'eau puique. 

  

  

     
ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les elfluents açueux sont can 
conforme à leurs dispositions est intorci. 
A l'exceplion des cas accidentels où la st 

établir des liaisons directes entre les rése: 
etle milieu récepteur 
ARTICLE 4.2.2. - PLAN DES RESEAUX 
Un 

  

d'efluent liquide non prévu à l'artidle Article 4.3.1, - ou non     s. Tout reje 

  

curé des personnes ou des installations serait compromise, est interdit ux de collecté des effluents devant subir un traïtément où être détruits 

  

     

  

héma de lous les réseaux et un plan des égouts sent établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Îls sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître 
l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

= les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou fout autre disposilf permettant un isolement avec la distribution alimentaire, …) -_ les secteurs collectés etles réseaux associés 
= les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
= les ouvrages d'épuralion interne avec leurs points de conträle et les points de rojet de loute nature interne ou au milieu) 

ARTICLE 4.2.3. - ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus el aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. Les canalisations de lransport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 
ARTICLE 4.2.4. - PROTECTION DES RESEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents, 
Article 4.2,4.1. - {salement avec les milieux 
Un système doit permettre lisclement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actiannables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 
ARTICLE 4.2.6. - RETENTION EAUX POLLUEES 
Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueilir l'ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un Incendie (y compris les eaux d'extinction et de refroidissement) pourront être isolés du milieu naturel et des réseaux communaux de manière aisée. Le volume de rétention ainsi créé devra avoir une capacité d'au moins 1440 m 
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Les eaux ainsi collectées ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualié et si besoin 
traitement approprié. Leur rejet doit respecter les valeurs limites en concentration fxées par le présent arrété 
La rétention doi! être maintenu au r techniquement aëmissible 

  

      

  

de desserie, ainsi que celles de 
Le pl 
hauteur m: 

   

  

a creulation des 
nt ne peuvent 
excéder 20 cm 

I est interdit d'uiliser comme rétention h 
ë personnel uipes de se 
gliannelement servir de rétention. Dans ce 
surer la sécurié des intervenants 

      
            

  

   

CHAPITRE 4.3- TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.4. - IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L'exploitant esten mesure de distinguer les différentes catégories d'eflluents suivants 

s eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des levabos et dourt 
s eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d'être palluées: 

= les eaux pluviales susceptibles d'être polluées {y compris aire lavage). 

      
           

    

  

Il ny a pas de rejet d'eaux industrielles sur le site. Les épandage: 
nettoyage sont récupérés et traités comme des déchets. 
ARTICLE 4.3.2. - COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les ellluents polués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement 
La diluion des efluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 
de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des 
rejets par simples diutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement 
ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement 
Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe{s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 
non visés par le présent arrêté sont interdits 
ARTICLE 4.3.3. - GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 
La conception et la performance des. installations de traitement (ou de pré-traitement) des efluents aqueux 
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrété. Elles sont entrelenues, 
exploitées et surveilées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilté ou à faire face aux variations 
des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l'occasion du démarrage 
ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibiité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires 
pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrétant si besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents où 
dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment) 
ARTICLE 4.3.4.- ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 
polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 
traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures 
et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 
ARTICLE 4.3.5.- LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 
caractéristiques suivantes 

cidentels de matières ainsi que les produits de 

 



  

Point de rejet vers 1 mileu récepteur cocifié par le présent arrête 
Nature des effluents 

Lt 
Eaux usées domestiques 

  

  

  

  

  

   
   

      

    
  

  

  

      

  

  

  

  

  

     

  

    

UtOÏE du rejet Réseau d'assainissement pubtic Miel nelurel fécepleur ou Slebôn ue aimer | SIKD' de Saint Marcel Bel Accueil collective 
L_ Conditions de raccordement so 

Point de rejet ven leu récepleur cociie par I 1, Pont de relet vers le ie féceplour cou par là 

Nature des effluents Eaux pluvieles parking bâtiment 7, are de lavage PL, aire del | vone < voie dé circulation, zone 2, ligne œuivrel 
Exutoire du rejet 1 Réseau communal san pliviates lieu Heu cécepieur uu Salon ce ucire cure callecti 
Cnditiors cle raccordement cl des conditions de réjets 

Point de rejet vers Te mieu técepieur couMiE par 1 fu 
présent arrêté ü _ _ _ Nature des offluer Eaux pluviales zone 3, zone 6, toiture bâtiment 4 t quai del chargement Exutoire du rejet Inflation Milieu naturel récepteur où Station de trailemiend Milieu naturel collective 
Conditions de raccordement Respect des conditions de rejets 

Point de rejet vers le mileu récepteur codifé par Il : Na |_ présent arrêté 
Nature des effluents | Eaux pluviales toïlure bâtiments 1,2, 3,4, 7 et8 Exutoire du rejet Réseau communal eaux pluviales Milieu naturel récepteur ou Slation de traitemen| Milieu naturel collective 
Conditions de raccordement 50 

Point de rojet vers 1e mieu réccpleur codé par 19 yes 
présent arrêté _ | Nature des effluents Eaux pluviales {oilure bâtiments 5 et 6 Exutoire du rojet Infitration Milieu naturel récepteur ou Station de traitemen! Milieu naturel collective 
Conditions de raccardement s0       

ARTICLE 4.3.6. - AMENAGEMENT DES POINTS DE PRELEVEMENTS 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantilons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, …) 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles el permelire. des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées, 
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux ainsi que les agents mandatés par l'inspection des installations classées, doivent avair libre accès aux dispositifs de prélévement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur 

ARTICLE 4.3.7. - CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS. 
Les effluents rejetés doivent être exempts 

- de matières flottantes, 
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= de produits susceptibles de dégager. en égout ou dans l& milieu natural, directement au indirectement 
des gae ou vapeurs toxiques, inflammebles au odorantes, 
de loul produit susceptible de nuire à la conservalion des ouvrages, ainsi que dés matières déposal 

ou précipiables qui, drectement au indreclement, sont susceptibles d'entraver le bon Tenélionnement 

  

     

  

1 les caraclérisliques suivar 

  

lempérelure : <{ 0 € | 
jf : compris entré 5,5 84 8.5 jou BE sily a neuvelisaton al 

motilsalun de la coloratic 
de mélange inférieure à 100 mg Pi 

ARTICLE 4.3.8.- GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES 4 
L'ÉTABLISSEMENT 

  

    

    

Go du mieu récepl          

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer 

  

parément chacune des diverses catégories d‘ 

  

évaeuées vers le milieu récepleur aulorisé à les recevoir. 
ARTICLE 4.3.9. - EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques 

ARTICLE 4.3,10.- VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX PLUVIALES 
Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des 
déchets appropriées. En l'absence de palltion préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le 
milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté 

éférent      € du rejet n°1) sont raitées el évacuées conformément aux réglements en vigueur. 

           

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des caux pluviales et les réseaux de 
collecte des effluents palliés où susceptibles d'être pollué 
Les eaux pluviales polliées el collectées dans les installations devront être traitées (débourbeur-déshuileur ) avant 
élimination vers le mieu naturel, Elles devront respecter les limites autorisées par le présent arrêté. 
Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de 
collecte des effluents pollués au susceptibles d'être pollués. 

    

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, 
les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies 
Référence du rejet vers le milieu récepteur : N° 2 et 3 

= DCO <125 mgl: 
= MEST <30 mgl: 
- DBOs <30 mgl: 
= Azote dlobal (comprenant l'azote organique, l'azote ammoniacal et l'azote oxydé): 30 mgl en 

concentration moyerne mensuelle (en N) ; 
= Hydrocarbures totaux <5 mgl; 
= Feretaluminium et leurs composés < 5 mgll (AH Fe); 
+ Autres métaux : 

-  Cadmiumetcomposés  <0,2 mgl 
-  Chromeet composés <0,5 mg dont chrome hexavalent et composés « 0,1 mgll 

  

+ Cuivre et composés <0,5 mgll 
-  Mercureetcomposés  <0,05 mgll 
+ Nickel et composés <0,5 mgll 
+ Plomb et composés < 0,5 mgll 
= Zincetcomposés <2 mgl 

= Phénols <0,3 mgjl 

Pour toute autre substance, la valeur limite à respecter est fixée, si elle y est référencée, par l'arrêté ministériel du 
2 février 1998 modifié. 
ARTICLE 4.3.11.- FREQUENCES DES MESURES 
Au moins une fois par semestre, les mesures sur les paramètres visés aux arücles ci-dessus sont effectuées par 

un organisme choisi en accord avec l'inspection des établissements classés. 
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CHAPITRE 4.4 - AUTO SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 
ARTICLE 4.4.1. - RÉSEAU PIÉZOMÉTRIQUE 
L'exploitant installera aviour du ste un réseau de contrèle de la qualité de l'anutf l'installation de stockage. Ge réseau est canstilué d'au mains trois puis de contrête. Au moin contrôle est situé an amant hydraulique de linétalzton de «ne dleuv en aval 

  

e sicopible d'être pollué par 
un de ces puits de 

  

             

ARTICLE 4.4.2... CONCEPTION DES PIEZOMETRES 

              

    

Les piézomélres seront au minimum dimensionnés pour recevor une éléctro-pomne immergée. Îls sérant descendus jusqu'à ire profondeur de À mn son le mire le Hae e NEt Sauf bone ile lermiae 
L'équipement sera constitué d'un tubage de dimétre minimum de 125 im, erépiné sur toile là hauteur de leur 

sjbleciuil en léle Sete éssurée par un sum Lolé au sui dané Lui Messit Le Duran et Lérmé par une       
bride en tête verrauilléc ou une bouche à clef. 

A l'issue des lravaux, un développement des ouvrages sera réalisé. 

  

L'ensemble de ces travaux devra être réalisé sous six mois à compter de la notiicalion du présent arrêté préfectoral et devra faire l'objet d'une réception par un organisme spécialisé dans ce domaine. 
ARTICLE 4.4.3. - TABLEAU DE CONTROLE 
Pour Cliaque puits siué en aval hydraulique, les résultats d'analyse doivent être consignés dans des tableaux de contrôle comportant les éléments nécessaires à leur évaluation (niveau d'eau, paramètres suis, analyses. de référence... 
ARTICLE 4.4.4. - CONTRÔLES DES EAUX SOUTERRAINES 

  

    

Article 4.4.4.1.- Prélèvements 
Le prélévement d'échantilons doit être effectué conformément à la norme " Prélèvement d'échantillons - Eaux Souterahes, ISO 5667, parie 11, 1993 ”, et de manière plus détaillée conformément au document AFNOR FD X31-615 de décembre 2000. 
Article 44.42. - Analyses initiales 
Avant le début de l'exploitation, une analyse de référence doit être exéculée sur les différents piézomètres et devra porter au mains sur les paramètres suivants 
— niveau d'eau en cote N.G.F. (avant prélèvement), 
— ph, sonductivité à 25° G (ou résistivité), potentiel redox, CN, NO; NO;, NHu', CI, 80, PO”, K', Na’, Ca”, Mg”, Cr”, Gr”, Mn”, Pb, Cu, Ni, Zn, Sn, Cd, Hg, C.O.T, Hydrocarbures, AOX, PCB, HAP, BTEX, DBO; sur eau filtrée, DCO 
Ces analyses sont renouvelées tous es quatre ans. 
Article 4.4.4.3. - Analyses trimestrielles 
Pour surveiller toute évolution, lous les 3 mois les paramètres ci-après devront être mesurés niveau d'eau en cole N.G.F, (avant prélèvement), 

pH, conductivité à 25° C (ou résisiivité) DBO;, DCO, CN, Cr, Cr”, Pb, Zn, Cu, Fe, Hg, Cd, COT. hydrocarbures, sur eau filtrée. 

ARTICLE 4.4,5. - PLAN DE SURVEILLANCE RENFORCEE 
Dans le cas où une dégradation significatie de la qualté des eaux souterraines est observée, l'éxplaitant, met en place un plan d'actions et assure une surveillance renforcée. 

La mise en décharge des déchets pouvant être à l'origine de l'évolution constatée sera suspendue et ceci tant que la situation ne sera pas redevenue acceptable. 

Parallèlement, l'exploitant devra définir et mettre en œuvre les mesures (détermination du secteur et confinement de la zone en cause) correctives,
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ARTICLE 4.4.6. - ALLEGEMENT DU PLAN DE SURVEILLANCE 

  

La surveillance pourra étre allégée où suspendue, après avis de l'nspection, à la demande de l'exploitant. Toute 
demande de révision sera accompagnée d'un dossier technique dément argumenté 

  

   



  

177 

TITRE 5 - DECHETS 

CHAPITRE 5.1- PRINCIPES DE GESTION 
ARTICLE 5.1.1. - LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

  

dans là Conception, l'aménagement. el l'exploitation de ses 

  

L'éxpiitant prend toutes les dispositions néces:        

  

ARTICLE %,1,2.- SEPARATION DES DECHETS 
L'exnloïlant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchels (dangereux ou non) de façon à 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement 

    3-72 du cude de l'environnement sont valorisés 
déchets valorisables ou de l'énergie. 

  

ia R 5 
tenir 

Les déc 
par 
Les 

hits d'emballège visés par lés articles R 543 oi, recyclage ou loule autté action visant à 
    

    
huiles usagées doivent être éliminés conformément aux arlicles R 543-3 à À 543-15 et R 53-40 du codé do l'envionnement portant réglementation de 1 récupéraïon des huiles usagées et ses textes d'applicalion (arrêté ministériel du 28 janvier 1969). Lies sant stockées llns des réservars étanches ct dans des condiions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huleux ou contaminé par des PCE 

  

        
   

Les pes et accumulateurs usagés doivent être élminés conformément aux disposiions de l'article R543-131 du code de l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles el accumulateurs et à leur élimination 
Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R 543-197 à R 543.151 du code de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui uiisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaïement, de génie civil ou pour l'ensilage. 
Les déchels d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R 543-196 à R 549-201 du code de l'environnement. 
Les hulles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs où exploitants d'installations d'élimination). 

ARTIGLE 5.1.3. - CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTERPOSAGE INTERNES DES DECHETS 
Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de polution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux supericielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 
En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souilées. 
ARTICLE 5.1.4. - DÉCHETS TRAITES OU ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garanti les intérêts visés à l'article LS11-1 du code de l'environnement, |! s‘assure que les installations utlisées pour cette élimination sant régulièrement autorisées à cet effet 

  

ARTICLE 5.1.5. - DECHETS TRAITES OU ELIMINES À L'INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 
À l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement (incinération à l'air libre, mise en dépêt à tire définit} est interdite.
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ARTICLE 5.1.6. - TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 
apolication de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de sui des déchets dangereux mentionné 

  

   

   
   

  

  

  

à l'article 541-45 du code de l'environnement 
Les opérations de transport de déchals Goent respecter les dispositions des Article À 5841-60 à R 541-654 et R 
34178 du ce 'environnément ra port au négoce 81 au court   

mise à jour des transporteurs Utsés par léxploiant, est lénue à la disposition de linspec 

  

    L'importation où l'exportation ce déchets ne peut être réalisée qu'enrès accord des autorités compétentes en 
appication du reglement (CE) n° 10142006 du Farement europeën #t du Gansel du 14 juin 2006 concernent les 
transferts de déchets 
ARTICLE 51,7. - EMBALLAGES INDUSTRIELS 

   

  

R 54374 du code de l'environnement portant application des articles L 541-1 ct suivants du codé de 
l'environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux ct relaifs, notamment, aux 

chets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages (J.0. du 21 juillet 1894) 
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TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 - DISPOSITIONS GENERALES 
ARTICLE 84.1.: AMENAGEMENTS 

    L'instal 
bruits trans 

lion est construite. écuipé nloitée cle fucon que son foncliomament ne puisse être à l'orioine de 
ons té oiibles de comprometre la santé 

  

     is par Voie aéricnne où solidienne. de wir     dique:     
          

   
    

ou la sécurité du voisinage ou de éonsltuer time nuisance our celle-ci 
Les présériplons ce larréié minislérel du 24 janvier 1097 fe à la limiaten des bruits émis dons lenviranneient par les installations relevant du Ivre V = lite 1 du Cou Hvronnement, ainsi que les régles ischniques annexées À la cireuliire du 22 juitel 1986 rclatve s méveniqu       

  

l'environnement par les inetallatians dl 
ARTICLE 6,1.2.- VEHICULES ET ENGINS 

  

sées sont applicables   

      Les. véhicules de transport, les de manulenlion el les engits de chanter wilisée à l'itérieur l'établissement et susceptibles de consliuer une gène pour le vaisinége. sont conformes aux disposilions des articles R 5711 à R 871 ce l'environnement 
ARTICLE 6.1.3, - APPAREILS DE COMMUNICATION 
Lusage de lout auparel de cogmunication par vaie acoustique (sirènes, avertisseurs, lautpadeurs …) gênant pour le voisinage est interdit sauf si son emploi esl exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accictents. 

CHAPITRE 6.2 + NIVEAUX ACOUSTIQUES 
ARTICLE 6.2.1.- VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 
Les émissions sanores ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après. 

    

  

   

  

  

  

Niveau de brut ambiant existant | Emergence admissible pour [Emergence admissible pour période dans les zones à émergence | période allant de 7h à 22h, sauf | allant de 22h à 7h, ainsi que les réglementée (incluant le bruit de dimanches et jours fériés dimanches et jours fériés ___ l'établissement) 
Supérieur à 35 dB(A) et inféreur où can AS OU) [ 8 sta) 4 dB(A) 

L Supérieur à 45 dBta) | SastA) Sd 
  ARTICLE 6.2.2. - NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée 
  

  

Alant de 7h à 22h Alan de 22h à 7h _. PERIODES {sauf dimanches etjours fériés) |_{ainsi que dimanches et jours fériés | 
Niveau sonore [imite admissible 70 BA) 60 dB(a)           

Les émissions sonares dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article Article 6.2.1. -, dans les zones à émergence réglementée. 
ARTICLE 6.2.3. - CONTROLE DES ÉMISSIONS SONORES 
Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée au moins tous les 3 ans par une personne ou un organisme qualifié Choisi après accord de l'inspecteur des installations classées. La première mesure sera réalisée sous trois mois à compler de la mise en service des activités. 
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Cette mesure doit être allecluée selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à 
la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de 
l'envirannement 
CHAPITRE 6.3- VIBRATIONS 

  

        
         

vibrations mécaniques gérantes pour le voisinage inst que pour la sécurié des biens où 
its de contrôle les valeurs das nivemeliniles admiseib'es-ainei que la meeire des niveaux 

vibratcires émis seront déterminés suivant les spécllicalions des régles lechaiques annexées à la circulaire    
ministérielle n° 23 du 24 juillet 188% retalve aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par los 
installations classées
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

   

   
        

    

CHAPITRE 7.1- CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7-1.1.- ZONAGES INTERNES À L'ETABLISSEMEN 
‘exploitant identifie les zanës de l'établissement susceptibles d'être à l'ongine dincenire, d'émanations loxiqu où d'exglusion de par li présence de substances ou préparations dangeruses slockées au uülisécs ou armesnih EE splenihiee font ct ie focnn pet 5 :     

un plan sys: ment (ésiu à jour 
ntrée de ce 

  

zünbs sont maté 
La matur      

ées per des moyens appropriés el reportée: 
xacte di tisque C1 les consignes à observer sont iniout 

icur de 
             

    SG 

  

        

CHAPITRE 7.2 - INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 
ARTICLE 7.2,1.- ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 
expiatant fixe les règles de cireulation et de stationnement. applicables à l'intérieur de l'établissement, Les réglés sont portées à la coraissance des intéressés par une signalisation adaplée ct'une information appropriée 

Les voies de circulation et d'accés sont notamment délimiées, maintenues en constant étal de propreté ct dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies son aménagées paur que les engins des Services d'incendie el de secours puissent évaluer sans difficulté. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie: 
L'accès à la réserve incendie sera signalé sur le portal intérieur du site. 

          

  

     
   

Alice 7.2.1.1.- Gardiennage et contrôle des accès 
Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des 
personnes présentes dans l'établissement. 

  

Article 7.2.1.2. - Caractéristiques minimales dos voies 
Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes 

largeur de la bande de roulement : 3,50 m 
—_ rayon intérieur de giration : 11 m 
- hauteur libre : 3,50 m 

résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7.2.2.- BATIMENTS ET LOCAUX 
À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées. pour fadliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Dans les bâtiments de stockage où d'utilisation de produits susceplibles en cas d'accident de générer des dangers pour les intérêts visés à l'article L.511-1 du code de l'environnement, toutes les parois sont de propriété RE120. Les percements ou ouvertures effectués dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de gaines ou de galeries techniques sont rebouchés afin d'assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs ou parois séparalfs, Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la paroi de Séparation, restituant le degré coupe-feu de la paroi traversée. 
Les pories communicantes entre les murs coupe-feu sont de qualité El 120 et munies d'un dispositif de fermeture automatique qui peut être commandé de part et d'autre du mur de séparation des celles. La fermeture automatique des portes coupe-feu n'est pas génée par des obstacles. 
Les parois séparaives dépassent d'au moins 1 mètre la couverture au drait du franchissement. La toiture est recouverte d'une bande de protection incombustible de classe A1 sur une largeur minimale de 5 mètres, de part et d'autre des parois séparalives. 

Les sols des aires et locaux de stockage sont incombustibles (classe A1).
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Le bâtiment d'exploitation el les anciens [ours à chaux seront séparés par des murs coupe feu de qualité REI 120 
ARTICLE 7.2.3, + INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE A LA TERRE 
Les     

  

installations électriques atretenues conformément aux narmes en vigueur     

  

    
          

La mise à là lerre est elicctuée à et disancte de cale llations- ce protechon contre 
la foutre 

Une vérification de l'ensembl l'installation électrique est effecluée au minimum une lois par an par un 
organisme compétent qui merüunne irés ei chiosités relevées dans son rapport, L'exploitant 
conserve 

  

de 7231 

  

    
rs 1980, portent réglementation ces installations   Les dispositions de l'articie 2 de l'arrêté ministériel du 31 1 

électriques des établissements réqient 
Le présenter des risques d'explosion, sont applicable 
de l'établissement. Le plan de ces zones ésl porté à la c 
installations électriques, 

    

à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive 
mnaissance de l'organisme chargé de la vérification des 

  

    

  

  métalliques contenant eVou véhieutant des produis inflammables cl cxplosibles susceptibles 
charges éiecirostatiques sont mises à la lerre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

  Les ma 
d'engendrer dk 
ARTICLE 7.2.4 - PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

      

    Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements suscepübles de 
parter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes 
ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur 

CHAPITRE 7.3 - GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de 
leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait 
par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de 
démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation 
écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer 
l'interdiction de fumer : 

—_ l'interdiction de tout brûlage à l'air libre : 
= l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 
-_ l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » : 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 

climatisation, chauffage, fermeture des pores coupe-feu, obluration des écoulements d'égouts 
notamment) ; 
les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

= la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 
des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.3.2. - INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu où une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 
d'intervention spécifique. 
ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL 
Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à lenir en cas d'incident 
ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 
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ARTICLE 7.3.4. - TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

  
Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proMimité des zones à risque. inflammable. explasible et toxique sant réalisés sur la base d'un dossier préétebli définissant notamment leur. les présentés, les conditions de leu i des snétallate lès en exploitation el les dispositions de conduite el de surveillance à edopter 

sonne COUCHE MEUURE 

        
  

  

    

aux fon lié d'un permis délivré 
7F41- P        

ns de deu    
Les lreveux conduisent à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par    

  

        

enrlet nt Blre efecius qurapès CIRE + espsclant ure cantine 
particuière 
Le: permis de leur et la consigne particulière düient être établis el visés par l'exploitant ou une personne qu'il ur nommémant désignée. Lursque les lravaux sui effectués par une ctlieprise enlericure, le péiniis de feu el la consione parioulière doivent nl el lontreprse extérieure où les personnes qu'ls auront       

  

Lommerent Gusigre 
Après la fin des travaux et avant la reprise dé l'activité, une vérification des installations doi étre effectuée par lat au son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure.      

ARTICLE 7.3.5. - SUBSTANCES RADIOACTIVES 

de matières radioactives 

  

1. Équinement fixe de détectior   

Arlile 7. 
L'éteblssement est équipé d'un détecteur fixe de matières susceptibles d'être à l'origine de rayannements jonisants permettant de contréler, de façon systémalique, chaque chargement de déchets entrant ou sartanl, qu'il de déchets ménagers el assimilés, de déchets dangereux, ou de terres polluées,     

  

Le seul de détection de ce disposiif est fixé à 3 fois le bruit de fond local. ll ne peut être modifié que par action d'une personne habitée par l'exploitant. Le réglage du seul de détection est vérifié à fréquence à minima annuelle, selen un programme de vérification défini par l'exploitant. 

Le dispositif de détection des matières susceptibles d'être à l'origine de rayonnements ionisants est étalonné au moins une fois par an par un organisme dûment habité. L'étalonnage est précédé d'une mesure du bruit de fond ambiant 

L'exploitant lient à la disposition de l'inspection des installations classées les documents nécessaires à la traçabilité des opérations de contrôle, de maintenance el d'étalonnage réalisées sur le dispositif de détection des. matières susceptibles d'être à l'origine de rayonnements ionisants. 

A l'entrée et à la sortie du site, les chargements font l'objet d'un contrôle de non-radioactivité 

Aïliole 7.3.5.2. - Mesures prises en cas de détection de déchets radioactives 
En cas de détection confirmée de la présence de matières. émettant des rayonnements ionisants dans un chargement, le véhicule en cause est isolé sur une aire spécifique étanche, aménagée sur le site à l'écart des. postes de travail permanents. Le chargement est abrité des intempéries. Le véhicule ne peut être renvoyé du site Lant que les matières à l'origine des rayonnements ionisants n'ont pas été caractérisées. 

L'exploitant dispose des moyens nécessaires à la mesure du débit de dose issu du chargement, || met en place, autour du véhicule, un périmètre de sécurité correspondant à un débit de dose de 1 uSvit 

L'immobilsation et l'interdiction de déchargement sur le site ne peuvent être levées, dans le cas d'une source ponctuelle, qu'après isolement des produits ayant conduit au déclenchement du détecteur, L'autorisation de déchargement du reste du chargement n'est accordée que sur la base d'un nouveau contrôle ne conduisant pas au déclenchement du détecteur
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CHAPITRE 7.4 - PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 
Une cansigne écrite doit préciser les vérif À effectuer en particulier pour s'assurer périodiquement de 

ositifs de rétention, préalal à loue rémise en service aprés arrét d'explaitélion, ét plus 
rtque le stifiaront las conti 5 

ARTICLE 7.42. - ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES. 

            

        

Les füls. réservoirs et autres emballs 
Erieur S1B0Û 1 portent de mani 

de denger défini dans la réglementation réal 
denge 
ARTICLE 7.4.3. RETENTIONS 

les récipients ixes ce 

  

tockage de produits dangereux d'un volume 

préparations chimiques 
     

à l'iquétage des substances 
    

    

  

   Tout seckaye le ou lemperaire dun lquice     
     100 % de la 

50 % de 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires 
Pour les stockages de récipients de capacité unilaire inféneure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 
moins égale À 

= dans le as de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des füts, 
= dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
= dans lous les cas, 800 | minimum ou égele à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 
des Iluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour san éventuel dispositif d'obturation qui est 
maintenu fermé en permanence. 
Les capacités de rétention où les réseaux de collecte et de slockage des égoullures et eflluents accidentels ne 
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 
La conception de la capadité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte 
tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces 
susceptibles d'être mouillées en cas de fuite 
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances où préparations dangereuses sont stockés, 
avant leur revalorisation au leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
{prévention d'un lessivage par les caux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des: 
envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 
Les slockages temporaires, avant recyclage où élimination des déchets considérés comme des substances. ou 
préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvelles de rétention étanches et aménagées pour la 
récupération des eaux météoriques. 
ARTICLE 7.4.4. RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservair(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction 
parasite dangereuse. 
ARTICLE 7.4.5. - REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 
assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exphitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, 
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 
ARTICLE 7.4.6. - STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 
préparations dangereuses sont limités. en quantité stockée et utlisée dans les ateliers au minimum technique 
permettant leur fonctionnement normal 
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ARTICLE 7.4.7, - TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 
< sont étanches et reliés à des réténtions 
ménacées pour le stationnement en sécurité 

      Los éires de chargement et de déchargement de véhicules ciern 
dimensionnées selon les règles de l'art, Des zones adéquales sont 

vieulés dé transport dé matlères dangereuses, en ut 
    

  

l'intédieur de l'éxeolissement est effectué avec lus précautions 1OCCSSereS pour évite 
emballages farmage des füts, rappel éventuel des mesures préconisées par         

et fant l'abjet de consignes parteuléres 

    

ou liquides {ou liquétiés} sont ettéctués age el la manipuration de procuits dangereux où polluants, sohck 
on de it 

    

ARTICLE 7.4.8. - ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 
Lélimialion des substances ou préparations dangereuses récupérées. en cas d'avciuent suit pricritairement la fière déchets la plus appropi 

CHAPITRE 7.5 - MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.5.1. - DEFINITION GENERALE DES MOYENS 
L'exploitant m 

  

en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers, 

  

ARTICLE 7.5.2. - ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 
Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles, L'exploitant doi fixer les conditions de maintenance cl les conditions d'essais périodiques de ces matériels. Les dafes, les modalités de ces contrôles et les observations constalées doivent étre inscrites sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civil, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 
ARTICLE 7.5.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 
L'exploitant dispose a minima 
— d'un poteau incendie implanté sur la voie publique à l'entrée de l'établissement ; 

d'exincleurs en nombre et en qualité, adaptés aux risques, judicieusement répartis dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits el déchets ; 
— de robinets d'incendie armés. 

  

  

  

Le débit de 300 m'h en fonctionnement simultané de tous les poteaux incendie nécessaires et hors besoins 
ordinaires de l'établissement (process, sanitaires, robinets d'incendie armées, etc) doit être assuré sans 
interruption pendant au moins quatre heures. Une attestation des essais des poteaux incendie concernant ce débit 
sera réalisée et transmise au groupement d'analyse et de prévision des risques de l'état major du SDIS (SDIS — 24 rue René Camphin — 38600 Fontaine). 
ARTICLE 7.5.4. - CONSIGNES DE SECURITE 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté Sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques etlou dans les procédures et instructions de {ravail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 

l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes où indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, = les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), - les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
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la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du respansable d'intervention de l'établissement, des 
services d'incendie êt de secours 
la procédure permettant, en cas de lulle contre un incéncie, d'isoler le site afin de pr 
pollution vers le milieu récepteur 

    

lenir tout transfert de  


